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La lutte contre la contrefaçon repose en France 
sur un partenariat étroit entre les titulaires de 
droits de propriété intellectuelle et la douane 
dont les pouvoirs lui permettent d’agir sur 
l’ensemble du territoire, lui conférant un rôle de 
premier plan. 
Entreprises et administration concourent 
ainsi ensemble au retrait des marchandises 

contrefaisantes du marché, sans que le pouvoir 
judiciaire ne soit systématiquement sollicité.

Parce qu’elle consiste à la fois à protéger la 
capacité d’innovation des entreprises et à lutter 
contre les grands trafics, l’action de la douane 
dans ce domaine se situe au confluent de l’action 
économique et de la lutte contre la fraude. 
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Un dispositif fondé sur le partenariat entre 
l’administration des douanes et les titulaires de 
droits

La demande d’intervention

La demande d’intervention fonde en grande 
partie le dispositif de lutte contre la contrefaçon : 
il s’agit d’une démarche volontaire du titulaire 
de droits par laquelle le titulaire d’un droit de 
propriété intellectuelle quel qu’il soit (marque, 
droit d’auteur, brevet, indications géographiques 
protégées, etc.) sollicite la mise en place 
d’une surveillance douanière de marchandises 
susceptibles de porter atteinte à un droit 
préalablement enregistré auprès de l’INPI (institut 
national de la propriété industrielle) au niveau 
national, de l’EUIPO (institut de la propriété 
intellectuelle de l’Union européenne) au niveau de 
européen ou de l’OMPI (organisation mondiale de 
la propriété intellectuelle) au niveau international.

La demande d’intervention confère aux agents 
des douanes un pouvoir spécifique qui est celui 
de retenir pendant une durée de 10 jours les 
marchandises qu’ils soupçonnent de contrefaire 
un droit de propriété intellectuelle. L’entreprise 
fournit dans sa demande d’intervention des 
éléments sur sa marchandise authentique voire 
sur des marchandises contrefaisantes permettant 
d’orienter les services douaniers dans leurs 
contrôles.

En 2021, 1491 demandes d’intervention étaient 
valables en France dont 499 octroyées par les 

autorités françaises. Elles peuvent être déposées 
soit auprès du bureau de la politique tarifaire 
et commerciale de la DGDDI, soit de manière 
dématérialisée directement sur l’IPEP (Intellectual 
Property Enforcement Portal développé par 
l’EUIPO). Ce portail fournira au titulaire de droits 
une vision exhaustive de l’ensemble de ses 
demandes et lui permettra d’interagir avec les 
autorités chargées des contrôles dans chaque 
État membre par le biais des messages d’alerte. 
La saisie des demandes d’intervention dans l’IPEP 
devrait être obligatoire au cours du premier 
semestre 2023.

 Le Comité National Anti-Contrefaçon (CNAC)

Ce partenariat étroit avec les titulaires de droits 
et leur représentant se traduit également par 
une coopération active avec le secteur privé au 
travers notamment du Comité national anti-
contrefaçon. Créé en avril 1995, il est chargé 
d’institutionnaliser les relations entre secteur 
privé et secteur public dans la lutte contre 
la contrefaçon. Cette structure informelle 
coordonne les actions menées par les différentes 
administrations et les représentants de divers 
secteurs d’activités industrielles et culturelles 
pour réprimer la contrefaçon de l’ensemble 
des droits de propriété intellectuelle. Il permet 
également la concertation et l’information entre 
pouvoirs publics et industriels qui s’organisent 
dans le cadre de groupes de travail co-présidés 
par une administration et une entreprise ou une 
fédération. 

L’action de la douane face à la contrefaçon
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Le Comité Bercy
	
Enfin, la douane participe au comité Bercy 
contrefaçon dont l’objet est de rassembler, dans 
le cadre de réunions informelles et régulières, les 
différentes directions chargées de la propriété 
intellectuelle et de la lutte contre la contrefaçon 
à Bercy (DGDDI, la DG Trésor, la DGE, la DGCCRF 
et INPI). Il permet d’améliorer la coordination des 
services de Bercy sur la politique de lutte contre la 
contrefaçon, d’éviter les actions redondantes, de 
créer des synergies et de déterminer des positions 
communes à faire valoir auprès des partenaires 
extérieurs.

Actions de sensibilisation

Le bureau qui est l’interlocuteur des titulaires de 
droits au sein de la douane multiplie les actions 
de sensibilisation et les formations notamment 
auprès des PME plus fragiles et qui peuvent 
méconnaître cette protection. En effet, une PME 
sur 4 dans l’UE a été victime d’une violation de ses 
droits de propriété intellectuelle et 23,2 % de ces 
violations concernaient des entreprises françaises 
(source : EUIPO).

L’UNIFAB

La douane entretient également une relation 
étroite avec les fédérations de titulaires de droit, 
en particulier l’Union des Fabricants (UNIFAB). 
Créée en 1872 pour défendre les droits de 
propriété intellectuelle des entreprises, l’UNIFAB 
regroupe environ 200 entreprises et fédérations 
professionnelles de tous les secteurs industriels 
et commerciaux. Elle organise chaque année un 
certain nombre de manifestations auxquelles la 
douane est invitée à participer, notamment le 
Forum européen de la propriété intellectuelle 
(FEPI) et la journée mondiale anti-contrefaçon. 
L’UNIFAB assure également des sessions de 
sensibilisation «  vrai/faux  » à l’attention des 
agents des douanes auxquelles participent des 
entreprises membres ou non de l’UNIFAB.

1 PME SUR

dans l’UE, victime d’une 
violation de ses droits de 
propriété intellectuelle
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Un dispositif douanier étendu, graduel et évolutif

Les bases juridiques

La particularité du dispositif juridique douanier 
français est de bénéficier d’une capacité 
d’intervention sur l’ensemble du territoire :

- en frontière, sur les flux internationaux de 
marchandises (importation/exportation) au titre 
du règlement (UE) 608/2013 ;

- sur le territoire national (à la détention/circulation) 
au titre du Code de la propriété intellectuelle.

Ces deux bases juridiques prévoient un dispositif 
spécifique de retenue des marchandises par la 
douane pendant une durée de 10 jours pendant 
lesquels le titulaire de droits apporte son 
expertise sur le caractère contrefaisant ou non de 
la marchandise concernée.

En l’absence de dépôt d’une demande 
d’intervention, les agents des douanes peuvent 
également retenir les marchandises par exception 
pendant quatre jours ouvrables. Cette procédure, 
dite retenue ex-officio, permet à l’entreprise 
concernée titulaire de droits de déposer une 
demande d’intervention.

 Les suites

À l’issue de ce délai, le cas le plus fréquent est la 
mise en œuvre d’une procédure de destruction 
simplifiée. En cas d’accord des parties (titulaire de 
droits et détenteur), cette procédure permet de 
détruire la marchandise sans qu’un recours au juge 
soit nécessaire. La douane joue ici essentiellement 
un rôle d’intermédiaire et de gardien temporaire 
de la marchandise jusqu’à sa destruction. Elle ne 
relève pas d’infraction à l’encontre du détenteur 
des marchandises.

La douane française dispose par ailleurs 
d’un droit de saisie autonome. Celui-ci lui 

permet de retirer sans délai du marché les 
marchandises possiblement dangereuses pour 
les consommateurs ou encore lorsque la douane 
suspecte des organisations criminelles d’être à 
l’origine du trafic considéré. Le cas échéant, la 
douane peut ensuite engager des poursuites 
judiciaires, en lien avec le titulaire de droits.

Pour mettre en œuvre ces contrôles, la douane 
française dispose de plusieurs services :
		
- Des brigades et bureaux de douane réalisent 
des contrôles de marchandises en frontière 
(dans le fret traditionnel, postal et express) et sur 
l’ensemble du territoire.

Des services sont spécialisés dans le 
démantèlement de filières criminelles organisées :

- la Direction Nationale du Renseignement et des 
Enquêtes Douanières (DNRED), à compétence 
nationale, qui comporte en son sein : un service 
dédié à la lutte contre la fraude sur Internet 
appelé Cyberdouane, l’Observatoire des 
contrefaçons de la Direction du Renseignement 
Douanier, ou encore des services d’investigations 
et de renseignement (Direction des Enquêtes 
Douanières, Direction des Opérations Douanières 
ou Direction du Renseignement Douanier) ;

- le service d’enquêtes judiciaires des finances 
(SEJF).

L’ensemble de ces services peut également 
s’appuyer sur le Service d’Analyse de Risque et de 
Ciblage (SARC) , qui met en œuvre des solutions 
techniques de traitement de masse des données 
afin de détecter les flux à risques et orienter 
l’action des services.

Le dispositif douanier décrit ci-dessus donne 
des résultats convaincants puisque 9,1 millions 
d’articles ont été saisis en 2021, dont une partie 
croissante dans le e-commerce qui représente 
actuellement 56,4 % des constatations.



5

Pierre-François Beyrand est Responsable des 
ventes et de la Distribution au sein de l’entreprise 
SKF, spécialisée dans les roulements industriels. 
Victime de contrefaçon, il a pu bénéficier du 
soutien de la douane. Témoignage.

« SKF France a été victime officiellement de 
contrefaçon par deux fois, en 2021 et 2022. 
Les produits concernés étaient des roulements 
à billes. J’ai été contacté par la douane, qui a 
eu des soupçons en voyant la provenance des 
marchandises (Hong-Kong). Le service des douanes 
m’a parfaitement expliqué comment déposer une 
demande d’intervention et également comment 

protéger nos marchandises, notre marque. Cet 
accompagnement m’a été très bénéfique et m’a 
montré la nécessité d’une réactivité immédiate 
de se prononcer sur le caractère contrefaisant des 
produits, ce qui n’est pas toujours évident ; en effet 
la douane ne peut garder les marchandises que dix 
jours. Par la suite, nous avons communiqué auprès 
de nos clients pour leur rappeler l’importance 
de se fournir directement auprès de SKF ou chez 
des distributeurs agréés afin éviter d’acheter 
des produits contrefaits à la place de produits 
authentiques SKF.  »

La douane m’a parfaitement expliqué 

comment (...) protéger nos marchandises

«
»
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Focus sur... Une opération de coopération 
internationale pilotée par la douane conduit à la 
saisie de 16,7 millions de contrefaçons destinées 
au jeune public

Une vaste opération internationale pilotée par la 
douane française a associé Europol, l’Espagne, la 
France, l’Italie, l’Allemagne, la Pologne, le Royaume-
Uni et la République tchèque. Elle visait la vente 
en ligne massive de contrefaçons d’articles de la 
plupart des franchises particulièrement prisées 
par les enfants, adolescents et jeunes adultes. Les 
contrefaçons interceptées, copiaient les marques 
associées à leurs héros préférés, qu’ils proviennent 
de dessins animés, animés, mangas, jeux vidéos 
ou films. 

Après deux ans d’une enquête qui n’est pas 
terminée et qui a comporté deux phases 
opérationnelles, 5,5 millions d’articles ont déjà 
été saisis par les douaniers français et 11,2 millions 
d’articles ont été saisis ou bloqués dans les autres 
pays participant. Un entrepôt de stockage de 
ces marchandises prohibées a été démantelé en 
Espagne. 

600 références (en lien avec des dessins-animés, 
des mangas, des films et séries de super-héros, 
de science-fiction, de magie ou d’heroïc fantasy, 
des jeux multijoueurs en ligne) des franchises 
les plus connues sont concernées. Même si les 
types d’articles concernés sont si variés qu’ils 
en sont difficiles à quantifier, les douaniers ont 
notamment saisi des cartes à collectionner, des 
figurines, des bijoux, des tatouages, des trousses, 
des ballons, des kits d’anniversaire, des albums…

La très grande majorité de ces contrefaçons 
venait de Chine et étaient proposées à la vente 
par des fournisseurs chinois pour la plupart sans 
existence légale. 

Plus d’une quinzaine de titulaires des droits de 
propriété intellectuelle sur ces franchises sont 
victimes de ces trafics, subissant un préjudice 
financier et d’image de ces copies illégales et 
souvent de piètre qualité.

Retrouvez ci-dessous une vidéo de cette opération exceptionnelle :

https://youtu.be/eR8ZPpD00dQ
https://youtu.be/eR8ZPpD00dQ


RÉSULTATS DE L'OPÉRATION CONTRE LA VENTE  
DE CONTREFAÇONS SUR LES PLATEFORMES DE VENTE EN LIGNE

plusieurs États 
membres ont mené 
l’enquête


